SEANCE DU 10 juin 2022
Convocation adressée le 03 juin 2022
Présents : DUBOIS Jean-Luc, QUINIO Clotilde, FLAUX Florence, GOUPIL Jean-Pierre, DETOC Annie, VINET Roland, GUERIN Ronan, MARTIN Sylvain, LEPEINTEUR Lisa, COMMUNIER Myriam, BAUDRIER Jeanine, CORVAISIER Roger, HANIER Frédéric. 

Absents excusés : MOUSSON Camille a donné pouvoir à COMMUNIER Myriam. 

Absent : COMMUNIER Aurore.
Secrétaire de séance : FLAUX Florence
Compte rendu du Conseil Municipal du 13 mai 2022 est approuvé à l’unanimité.

OSVID : Présentation

Monsieur HAMON, Président, et Monsieur BIDAULT, éducateur présente l’Office des Sports du Val d’Ille Dingé (OSVID), son territoire, sa composition et ses missions
LIGNES DIRECTRICES de GESTION

Proposition des Lignes Directrices de Gestion (LGD) qui sont soumises à l’avis du Comité Technique du Centre de Gestion

L’article 33-5 de la loi n° 84-53 du 26 août 1984, modifiée par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, prévoit l’élaboration de LDG et leur adoption par le Conseil Municipal après avis du Comité Technique.

Les collectivités territoriales n’ont été destinataires des instructions relatives aux modalités de mise en œuvre de celles-ci, que le 6 novembre 2020, pour application à compter du 1er janvier 2021.
L’élaboration de lignes directrices LDG poursuit les objectifs suivants :
- Renouveler l’organisation du dialogue social en passant d’une approche individuelle à une approche plus collective.

- Développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et plus efficace. 

- Simplifier et garantir la transparence et l’équité du cadre de gestion des agents publics.

- Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la fonction publique et le secteur privé. 

- Renforcer l’égalité professionnelle dans la Fonction Publique.

Les LDG visent ainsi à :
1° - Déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC)
2° - Fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels, en effet, les Commissions Administratives Paritaires (CAP) n’examineront plus les décisions en matière d’avancement à compter du 1er janvier 2021.
3° - Favoriser, en matière de recrutement, l’adaptation des compétences à l’évolution des missions et des métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Elles constituent le document de référence pour la Gestion des Ressources Humaines (GRH) de la collectivité.
L’élaboration des LDG permet de formaliser la politique RH, de favoriser certaines orientations, de les afficher et d’anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des mesures envisagées. Elles s’adressent à l’ensemble des agents.

Les LDG suivantes sont proposées. Il est précisé que ce seront les LDG du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine qui s’appliqueront concernant la sélection des dossiers de promotion interne. La collectivité doit uniquement adopter des lignes directrices, concernant le soutien des dossiers et le choix de créer/transformer les postes en vue d’une nomination.
· Avancement de grade :

Les avancements de grade sont réalisés à la condition obligatoire que la valeur professionnelle de l'agent soit reconnue dans le cadre l'entretien d'évaluation professionnelle (depuis au moins 3 ans).

En plus de cette condition, les principes suivants s’appliquent dans un souci d'équilibre entre l'accompagnement de la carrière professionnelle et la nécessaire maîtrise de la masse salariale.

- Catégorie A : aucun avancement de grade ne sera possible au sein de la collectivité,

- Catégorie B : les avancements de grade sont réservés aux postes nécessitant une expertise technique forte et assumant une responsabilité directe sur leurs missions, vérifiées par l'entretien d'évaluation professionnelle (depuis au moins 3 ans),

- Catégorie C : les avancements de grade sont prononcés de manière automatique selon les conditions d’ancienneté complétées par l’implication et la manière de servir vérifiées par l’entretien d’évaluation professionnelle (une fois).

· Nomination suite à concours :

Les agents ayant obtenu un concours seront nommés sous réserve d’un emploi disponible au sein de la collectivité.
· Promotion interne :

Ratio promus/promouvables : 100 %. Aucun critère n’est défini concernant le dépôt d’un dossier de promotion interne auprès du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine. Il est précisé que la collectivité signifiera à l’agent au moment du dépôt du dossier de promotion interne soumis au Centre de Gestion, s’il est envisagé de créer ou de transformer le poste en cas de validation de la promotion interne.
Cette proposition de nouvelles LDG pour la commune de Langouët sera soumise à l’avis du Comité Technique du Centre de Gestion pour validation.
SUPRESSION du POSTE NON PERMANENT pour un ACCROISSEMENT TEMPORAIRE d’ACTIVITÉ (Catégorie C) créé le 11 mars 2022
Le Maire propose le Conseil Municipal que le poste créé par délibération du 11 mars 2022 doit être supprimé, car il ne correspond plus au besoin de la commune.

Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l’unanimité, pour la suppression du poste non permanent pour un accroissement temporaire d’activité (catégorie C) crée le 11 mars 2022.
CREATION d’un POSTE NON PERMANENT pour un ACCROISSEMENT TEMPORAIRE d’ACTIVITÉ (Catégorie C)
Le Maire informe le Conseil Municipal :

Aux termes de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
Le Maire propose au Conseil Municipal :
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles 3 I 1°), 3 I 2°). 

Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale.
Vu le budget de la commune 2022 adopté par délibération n° 24 du 11 mars 2022.
Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° 63 du 13 octobre 2017.
Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent pour aide au service cantine, surveillance cours midi, garderie, et ménage, et remplacement d’agent absent.

En conséquence, il est autorisé le recrutement d’un agent contractuel de droit public pour faire face temporairement à des besoins liés : 

- A un accroissement temporaire d'activité, dans les conditions fixées à l'article 3 I 1°) de la loi susvisée, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.
- L'agent devra justifier d'une expérience professionnelle.

L’emploi sera classé dans la catégorie hiérarchique C, la rémunération sera déterminée selon un indice de rémunération 343, sur un temps non complet 20 heures annualisées.
· Elle prendre en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience.

· Enfin le régime indemnitaire instauré par la délibération n° 63 du 13 octobre 2017 n’est pas applicable.
· Le poste prendra effet au 1er septembre 2022.
Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :
· d’adopter la proposition du Maire,
· de modifier le tableau des emplois,
· d’inscrire au budget les crédits correspondants,
· que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er septembre 2022 pour un poste de 20 heures annualisées,
· informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et, le cas échéant, de sa réception par le représentant de l'État.
CARACTÈRE SOCIAL au PROFIT des ÉLÈVES du COLLÈGE JACQUES PREVERT de ROMILLÉ
Monsieur le Maire expose :

Par conventions échues depuis le 31 décembre 2021, les communes du secteur de recrutement du collège public Jacques Prévert de Romillé s’étaient précédemment toutes engagées à attribuer des subventions à caractère social au bénéfice des élèves de cet établissement résidant sur leur territoire.

Le montant total des subventions accordées par élève est fixé à 15 €. Les subventions sont versées au collège de Jacques Prévert de Romillé et à ses associations satellites signataire de la convention (association sportive du collège, foyer socio-éducatif, association des parents d’élèves). Toutes s’engagent à faire usage des fonds au bénéfice direct des élèves et de leurs familles, pour le financement d’activités et de fournitures en lien direct avec la vie du collège (voyages éducatifs à l’étranger, transport et animation, documentation, association sportive, foyer socio-éducatif, etc.).
· D’un commun accord, il a dans ce cadre été décidé d’allouer les subventions suivantes :

· 12 € par élève au bénéfice du collège Jacques Prévert,
· 1.50 € par élève au bénéfice de l’association sportive du collège Jacques Prévert,
· 0.75 € par élève au bénéfice du foyer socio-éducatif du collège Jacques Prévert,
· 0.75 € par élève au bénéfice de l’association des parents d’élèves du collège Jacques Prévert,
Pour des questions pratiques, les collectivités se sont entendues afin que Romillé, commune siège de l’établissement, verse globalement les subventions et se fasse ensuite rembourser par chacune d’elle, au prorata du nombre d’élèves fréquentant le collège.

Les conventions conclues précédemment étant aujourd’hui échues, il est proposé de reconduire pour trois nouvelles années 2022, 2023 et 2024, le partenariat existant entre les communes et le collège.
Après délibération, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité :

· De conclure cette convention (convention jointe).
· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

PUBLICITÉ des ACTES PRIS par les COMMUNES de MOINS de 3 500 HABITANTS

Vu l’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans sa rédaction en vigueur au 1er juillet 2022,

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités et leurs groupements,

Sur rapport de Monsieur le Maire,

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les actes pris par les communes (délibérations, décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité.

A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère réglementaire, ni un caractère individuel sera assurée sous forme électronique, sur le site internet.

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune : 

· Soit par affichage,
· Soit par publication sur papier,
· Soit par publication sous forme électronique,
Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du Conseil Municipal. A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement par voie électronique à cette date.

Considérant la difficulté technique d’engager à ce stade une publication sous forme électronique.
Considérant la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de publicité des actes de la commune de Langouët afin d’une part, de faciliter l’accès à l’information de tous les administrés et d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globales sur l’accès dématérialisé à ces actes.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de choisir la modalité suivante de publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire, ni un caractère individuel : Publicité par affichage (tableau d’affichage de la mairie – 19, Rue des Chênes).
Après délibération, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

· D’adopter la proposition du maire, à savoir publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire, ni un caractère individuel : Publicité par affichage (tableau d’affichage de la mairie – 19, rue des Chênes)
· D’appliquer cette décision à compter du 1er juillet 2022.
APPROBATION du COMPTE de GESTION 2021 de l'ASSAINISSEMENT
Par courrier du 19 mai 2022 reçu le 30 mai, le Préfet informe que « deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif ».

Préalablement au vote du compte administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard le 1er juin de l’exercice suivant, c’est à dire le document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes réalisées au cours de l’exercice concerné.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats du compte de gestion de l’exercice 2021 établi par le comptable de la Trésorerie de Fougères. Il précise que le montant des sommes à recouvrer et des mandats émis est conforme au compte administratif de l’assainissement et que les résultats sont identiques.

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte de gestion de l’assainissement 2021.
APPROBATION du COMPTE ADMINISTRATIF 2021 de l'ASSAINISSEMENT 

Par courrier du 19 mai 2022 reçu le 30 mai, le Préfet informe que « deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif ».

L’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’arrêté des comptes de l’assainissement est constitué par le vote de l’assemblée délibérante du compte administratif présenté par Monsieur le Maire, avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice comptable concerné.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire du compte administratif de l’exercice 2021 et après en avoir délibéré.
Considérant que Monsieur Jean-Luc DUBOIS, Maire, s’est retiré pour laisser la présidence à Madame Florence FLAUX, adjointe au maire déléguée aux finances, pour le vote du compte administratif.

Le Conseil Municipal décide
Dépenses d'investissement :
21 068.55 €

Recettes d'investissement : 
24 758.19 €

Excédent d'investissement :
  3 689.64 €

Dépenses de fonctionnement 
36 557.03 €

Recettes de fonctionnement : 
81 366.52 €

Excédent de fonctionnement :
44 809.49 €

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif de l’assainissement 2021, tel qu’il est présenté.

APPROBATION du COMPTE de GESTION 2021 du LOTISSEMENT de la PRAIRIE MADAME – Phase 2

Par courrier du 19 mai 2022 reçu le 30 mai, le Préfet informe que « deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif ».

Préalablement au vote du compte administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard le 1er juin de l’exercice suivant, c’est à dire le document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes réalisées au cours de l’exercice concerné.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats du compte de gestion de l’exercice 2021 établi par le comptable de la Trésorerie de Fougères. Il précise que le montant des sommes à recouvrer et des mandats émis est conforme au compte administratif du lotissement de la Prairie Madame – Phase 2 et que les résultats sont identiques.

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte de gestion du lotissement Prairie Madame – Phase 2 de 2021.

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 DU LOTISSEMENT PRAIRIE MADAME – Phase 2 

Par courrier du 19 mai 2022 reçu le 30 mai, le Préfet informe que « deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif ».

L’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’arrêté des comptes du lotissement de la Prairie Madame – Phase 2 est constitué par le vote de l’assemblée délibérante du compte administratif présenté par Monsieur le Maire, avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice comptable concerné.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire du compte administratif de l’exercice 2021 et après en avoir délibéré.
Considérant que Monsieur Jean-Luc DUBOIS, Maire, s’est retiré pour laisser la présidence à Madame Florence FLAUX, adjointe au maire déléguée aux finances, pour le vote du compte administratif.

Le Conseil Municipal décide
Dépenses d'investissement :
  66 929.19 €

Recettes d'investissement : 
170 399.78 €

Excédent d'investissement :
103 470.59 €

Dépenses de fonctionnement 
  16 491.45 €

Recettes de fonctionnement : 
  16 491.45 €

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif du lotissement Prairie Madame – Phase 2 2021, tel qu’il est présenté.

APPROBATION du COMPTE de GESTION 2021 d’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE d’ELECTRICITE

Par courrier du 19 mai 2022 reçu le 30 mai, le Préfet informe que « deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif ».

Préalablement au vote du compte administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard le 1er juin de l’exercice suivant, c’est à dire le document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes réalisées au cours de l’exercice concerné.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats du compte de gestion de l’exercice 2021 établi par le comptable de la Trésorerie de Fougères. Il précise que le montant des sommes à recouvrer et des mandats émis est conforme au compte administratif d’autoconsommation collective d’électricité et que les résultats sont identiques.

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte de gestion de l’autoconsommation électrique 2021.

APPROBATION du COMPTE ADMINISTRATIF 2021 d’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE d’ELECTRICITE 

Par courrier du 19 mai 2022 reçu le 30 mai, le Préfet informe que « deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif ».

L’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’arrêté des comptes d’autoconsommation collective d’électricité est constitué par le vote de l’assemblée délibérante du compte administratif présenté par Monsieur le Maire, avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice comptable concerné.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire du compte administratif de l’exercice 2021 et après en avoir délibéré.
Considérant que Monsieur Jean-Luc DUBOIS, Maire, s’est retiré pour laisser la présidence à Madame Florence FLAUX, adjointe au maire déléguée aux finances, pour le vote du compte administratif.

Le Conseil Municipal décide
Dépenses d’Investissement :
    0 €

Recettes d’investissement :
    0 €

Dépenses de fonctionnement 
    0 €

Recettes de fonctionnement : 
518.48 €

Excédent de fonctionnement :
518.48 €

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif de l’autoconsommation collective d’électricité 2021, tel qu’il est présenté.

APPROBATION du COMPTE de GESTION 2021 de la COMMUNE

Par courrier du 19 mai 2022 reçu le 30 mai, le Préfet informe que « deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif ».

Préalablement au vote du compte administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard le 1er juin de l’exercice suivant, c’est à dire le document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes réalisées au cours de l’exercice concerné.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les résultats du compte de gestion de l’exercice 2021 établi par le comptable de la Trésorerie de Fougères. Il précise que le montant des sommes à recouvrer et des mandats émis est conforme au compte administratif de la commune et que les résultats sont identiques.
Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte de gestion de la commune 2021.

APPROBATION du COMPTE ADMINISTRATIF 2021 de la COMMUNE

Par courrier du 19 mai 2022 reçu le 30 mai, le Préfet informe que « deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif ».

L’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que l’arrêté des comptes de la commune est constitué par le vote de l’assemblée délibérante du compte administratif présenté par Monsieur le Maire, avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice comptable concerné.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire du compte administratif de l’exercice 2021 et après en avoir délibéré.
Considérant que Monsieur Jean-Luc DUBOIS, Maire, s’est retiré pour laisser la présidence à Madame Florence FLAUX, adjointe au maire déléguée aux finances, pour le vote du compte administratif.

Le Conseil Municipal décide
Dépenses d'investissement :
381 753.43 €

Recettes d'investissement : 
272 510.65 €

Déficit d'investissement :
109 242.78 €

Dépenses de fonctionnement 
394 076.26 €

Recettes de fonctionnement : 
533 358.10€

Excédent de fonctionnement :
139 281.84 €

Après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le compte administratif de la commune 2021, tel qu’il est présenté.
QUESTIONS DIVERSES 

* Informations Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA)

	Terrain
	Préemption
	Date

	ZA 158 – 30, Rue de Bellevue
	NON
	10 mai 2022


* Information base adresse locale
- La base adresse locale de la commune a été publiée et toutes les adresses ont été certifiées

- Toute personne souhaitant connaître une adresse pourra utiliser l’adresse suivante : adresse.data.gouv.fr
* Bioclim’house
En attente de signature du protocole ;
* Etude sécurisation centre – bourg / Pelousière
- Mise en place du radar pédagogique à des fins de mesure à la demande du cabinet CEREMA

- Rapport du CEREMA reçu ce jour.
* Assainissement

Passage contrôle caméra sur le réseau cette semaine.
* Tiers-lieu

- Document de consultation des entreprises 15 juin.
- Visa sur le dossier VEFA pour fin juin.
- Lancement Appel d’offres 30 juin.
* Transfert borne de recharge de véhicules électriques de Langouët vers le SDE35
Démarrage de l’étude de transfert seconde quinzaine de juin.
* Collecte des portables pour recyclage : fin de l’opération le 30 juin 2022.
* Organisation des élections législatives

Permanence du 12 juin 2022 :
	8h à 10h
	10h à 12h
	12h à 14h
	14h à 16h
	16h à 18h

	BAUDRIER Jeanine
	QUINIO Clotilde
	DUBOIS Jean-Luc
	DETOC Annie
	FLAUX Florence

	CORVAISIER Roger
	GOUPIL Jean-Pierre
	VINET Roland
	HANIER Frédéric
	MARTIN Sylvain

	MOREL Rémi
	GUERIN Christine
	COMMUNIER Myriam
	COMMUNIER Michel
	LEPEINTEUR Lisa


Permanence du 19 juin 2022

	8h à 10h
	10h à 12h
	12h à 14h
	14h à 16h
	16h à 18h

	DETOC Annie
	QUINIO Clotilde
	VINET Roland
	DUBOIS Jean-Luc
	FLAUX Florence

	BAUDRIER Jeanine
	GOUPIL Jean-Pierre
	COMMUNIER Myriam
	HANIER Frédéric
	

	CORVAISIER Roger
	
	
	
	


* Petit Pont

Les travaux ont commencé.
* Entretien des bassins de rétention

Les habitants du Hameau de la Pelousière s’interrogent sur l’entretien des bassins de rétention qui n’est pas conforme à une décision de 2020. Un point va être fait sur ce sujet.
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 08 juillet 2022 à 19h30.
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